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			« Il ne peut y avoir ni vraie liberté ni justice
dans une société si l’égalité n’est pas réelle. »

			Condorcet,
Journal d’instruction sociale, 1793.

			 

		


		
			 

			Avant-propos

			Résister à la sidération culturelle

			La France est pluriculturelle. C’est un fait, son atout et sa richesse. Elle se situe d’ailleurs au 25e rang sur 232 pays et territoires, en fonction de la diversité religieuse de sa population1. Avec plus de 350 mouvements religieux en présence, la cohabitation apaisée des croyances et des traditions y est néanmoins une prouesse à renouveler chaque jour. La liberté de croire ou de ne pas croire, de pratiquer ou de ne pas pratiquer un culte est garantie par la Constitution. La laïcité ne rejette pas les religions, mais permet l’égalité entre elles, et l’indépendance de l’État de toute réglementation religieuse. Pas d’autre pouvoir que celui de la Res publica ! La nation n’y est pas – comme c’est le cas aux États-Unis – « one Nation under God 2 ». En France, pas de « In God we trust » en guise de devise nationale, mais « Liberté, égalité, fraternité » en guise d’idéal. Si le monarque du Royaume-Uni est aussi chef d’État et gouverneur de l’Église d’Angleterre, l’État français ne représente ni religion ni athéisme. Ni opposé aux religions, ni leur partisan, mais areligieux. Quant à l’obligation juridique canadienne « d’accommodement raisonnable » contesté au Québec par plus de 60 % des personnes3, il paraît plutôt déraisonnable et inadaptable au contexte français.

			Les parcours des nations ne sont pas identiques. Les étapes de leur humanisation sont toujours particulières. Et si aucune tradition ne peut être soumise à un jugement moral, toutes peuvent être mesurées à l’aune de l’universalité de la condition humaine.

			Oui, il existe bien un modèle français du vivre-ensemble ! La mixité sociale y est une aspiration profonde. La mixité culturelle, une réalité incontestable. Modèle d’éthique collective de 1793 à 1958 en passant par 1905, la République, selon l’article premier de la Constitution de 1958, est une et indivisible, laïque, démocratique et sociale, assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion, respecte toutes les croyances et favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux, aux fonctions électives ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales. Une société idéale, certes, mais sans être chimérique. « Quand on ne peut pas atteindre la perfection, il faut au moins atténuer le mal », proposait Thomas More dans L’Utopie (1516). Une ambition collective bien réelle, inclusive et engagée à créer les conditions d’une dynamique des différences. Le « nous » n’y est ni tribal ni communautaire. Sublimé, il est un « nous » intime, d’adhésion individuelle, authentique au regard d’autrui, essentiel, respectueux des différences mais aussi jaloux de sa singularité. L’universalisme n’est pas le refus des différences, mais le refus d’une humanité à géométrie variable.

			Dans ce modèle français construit par des strates d’événements sociaux, politiques, historiques, il n’y a pas de place pour de trompeurs murs de verre qui, par leur transparence, donnent l’impression d’une rencontre des cultures alors qu’en réalité ils empêchent leur réelle cohabitation, enfermant chacun dans son supposé groupe d’origine. Nombre de nations revendiquent la richesse de leur pluralisme culturel et religieux, alors qu’en réalité leur modèle du vivre-ensemble est celui du vivre-côte à côte. Soumise à des lobbies religieux, la liberté de traditions s’exprime trop souvent au détriment de la liberté des personnes. 

			L’exception française, qui fonde sa légitimité sociale sur la responsabilité de l’un envers l’autre, peut-elle survivre sans se trahir dans le contexte d’une Europe mondialisée ? Son principe de laïcité résistera-t-il aux pressions naturelles d’une société multiconfessionnelle ? La fragilité des identités savamment entretenue par des mouvements fondamentalistes d’un autre temps conduira-t-elle à la formation de nouvelles classes sociales définies par un comportement collectif d’inspiration religieuse ? Pire ! Sera-t-il possible d’éviter la mise en concurrence des principes fondamentaux de la République avec des valeurs alternatives inspirées de mythes et de récits millénaires ? La France – comme toutes les démocraties – parviendra-t-elle à accompagner la dynamique de la diversité culturelle sans fragiliser les droits intangibles qui la permettent ? Son pacte républicain est en effet tragique, car il porte en lui le paradigme capable de conduire à sa propre disparition. Son idéal destiné à succomber à l’expression de ses propres exigences – la tolérance sans restriction de toute expression individuelle –, peut avoir pour répercussion la destruction même des conditions qui permettent le vivre-ensemble. Une inquiétude jadis formulée par Saint-Just, inspirateur de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1793, dans cette déclaration lapidaire : « Pas de liberté pour les ennemis de la liberté ! »

			Un défi global dans un contexte français

			La globalisation des religions a créé les conditions d’un bouleversement social et culturel inédit. Toutes les nations sont concernées. Toutes les religions tenues de s’adapter à leur déterritorialisation sont confrontées à un choix cornélien. Soit se séculariser, et accepter de limiter leur influence à la vie spirituelle de leurs fidèles, abandonnant la terre pour mieux se consacrer au ciel, soit, à l’image d’un fleuve retournant à sa source, revenir aux fondamentaux de leurs textes sacrés. Exacerbant les fragilités identitaires, ces mouvements fondamentalistes craignent la sécularisation qu’ils perçoivent comme un déclin du religieux. Pour mieux résister, ils renforcent leurs remparts spirituels et cherchent à étendre leur influence sur la vie privée, régissant les relations femmes-hommes et la sexualité, puis à investir la sphère de l’enseignement et du monde du travail. Néanmoins, malgré la magie de l’intégrisme, les religions ne descendent jamais deux fois le même fleuve.

			Toutes les nations ne réagissent pas avec la même intensité à cette nouvelle réalité. Entre une vision archaïque du monde fondée sur la séparation des personnes en fonction notamment de leur apparence, de leur religion et de leur sexe, et celle d’une nation-puzzle qui privilégie le prêt-à-assembler sur l’égalité, le modèle français dans sa diversité cherche à émanciper les individus des stéréotypes supposés les prédéfinir. L’interdépendance y prévaut sur la complémentarité. L’égalité y conduit à la liberté. Le débat est toujours aussi intense depuis la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Ses inspirateurs hésitaient à trancher entre la supériorité des droits de l’homme et ceux du citoyen. La question posée était déjà celle de l’harmonisation des droits humains fondamentaux avec le respect de la diversité culturelle. Jean-Jacques Rousseau, dans Du contrat social, concluait ainsi : « Nous ne commençons proprement à devenir hommes qu’après avoir été citoyens. »

			Certains considèrent aujourd’hui les droits fondamentaux comme une posture qui n’aurait rien d’universel4. C’est le cas par exemple des 57 États signataires de la Déclaration du Caire sur les droits de l’homme en islam5 qui soutiennent en préambule que « le statut de l’homme dans l’islam est d’être le vicaire de Dieu », que « la communauté islamique est la meilleure que Dieu ait créé », puis affirment avec ambiguïté dans l’article 6-a que la femme est l’égale de l’homme, mais, « dans la dignité humaine », les droits des femmes « équivalents à leurs devoirs ».

			La Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée le 10 décembre 1948 par l’Assemblée générale des Nations unies estime au contraire que la nature universelle de l’homme exige d’élever l’idée de justice au rang de vertu interculturelle, indépendante des contingences religieuses, les droits humains étant indivisibles, interdépendants et inaliénables.

			Tiraillé entre ces points de vue dissonants et inconciliables, la question du comportement religieux dans l’espace collectif du travail, de l’entreprise, de l’école ou de l’université a trop souvent et depuis trop longtemps fait l’objet par leurs responsables d’un diplomatique évitement. Les uns font mine d’ignorer. Les autres temporisent ces nouvelles situations. Ces derniers nient l’impact d’un comportement ritualisé sur les principes sociétaux. Ils négligent l’alphabet des systèmes de pensée religieux, et se refusent à déchiffrer l’impact sur une société des rites, des signes et des mythes qui fixent depuis des millénaires les règles du vivre-ensemble.

			Aujourd’hui, le déni n’est plus possible.

			Trois chocs concomitants ont frappé de « sidération culturelle » la société mondiale, et l’Europe en particulier : la cohabitation inédite d’une diversité de traditions et de religions sur un territoire partagé a brouillé les repères et fragilisé les identités individuelles ; l’émergence de mouvements politico-religieux fondamentalistes prônant une rupture sociétale et des principes incompatibles avec les idées du mouvement des Lumières qui avait élevé la raison et le savoir au rang de vertu ; puis – sans réelle corrélation, mais liés aussi aux effets de la mondialisation – l’explosion de violences prétendument d’inspiration religieuse, notamment en janvier et novembre 2015, mars et juillet 2016, a semé la confusion dans les esprits. À la grande satisfaction de leurs instigateurs, la chasse au bouc émissaire est ouverte. 

			En 1962, Raymond Aron avertissait que « les effets psychologiques du terrorisme étaient hors de proportion avec les résultats purement physiques ». Le premier effet a pris la forme d’un surprenant renoncement à confronter les principes fondamentaux de la laïcité avec des comportements d’inspiration religieuse, notamment dans les établissements scolaires, les entreprises de droit privé et celles aussi assurant une mission de service public. Frappés de sidération culturelle, certains doutent de la pertinence de leur propre héritage. Le second effet du terrorisme a poussé d’autres vers le piège de la confusion, prêt à diviser la nation au risque d’opposer les uns aux autres. Une réaction recherchée par les mouvements fondamentalistes qui œuvrent à la « réintégration » des Français de confession musulmane à un supposé islam de référence. Un processus de désintégration sociale qui commence d’abord par la séparation des femmes de la société des hommes, par la séparation du sort des Français de confession juive du sort de la collectivité, la séparation des musulmans et des chrétiens, et enfin par donner le coup de grâce en créant un véritable apartheid entre croyants et mécréants. Resterait alors à ramasser les miettes d’une société exsangue.

			Ni guerre de religions ni invasion

			Ne faisons pas des religions les boucs émissaires des bouleversements qui agitent aujourd’hui nos sociétés. Faut-il vraiment le rappeler ? Bienveillance et responsabilité pour autrui sont deux éléments prônés par l’ensemble des religions, monothéistes et polythéistes, deux conditions préalables pour mieux vivre ensemble. L’homo religiosus n’est pas appelé à vivre en hordes, mais en nations, c’est-à-dire en populations différentes, unies par un sentiment d’appartenance commune qui dépasse leurs particularismes, et dans lesquelles tous peuvent se reconnaître. Selon Cicéron, la véritable piété se double d’une obligation de civisme. À saint Augustin qui lui demandait s’il fallait fixer le jour de repos le samedi comme à Milan ou le dimanche comme à Rome, saint Amboise répondit : « Si tu es à Rome, vis comme les Romains ; si tu es ailleurs, vis comme on y vit. » Concernant l’islam, le verset 256 (sourate 2) du Coran revêt une signification particulière dans ce contexte de fragilité des identités : « Point de contrainte en religion. » Il n’y a pas de peur à avoir de la globalisation des cultures. Il s’agit au contraire d’une immense chance d’humaniser la société et de réaliser en une génération l’équivalent du chemin parcouru en dix millénaires. Non, il ne s’agit ni d’une guerre de religions, ni d’une invasion de l’islam, mais d’une adaptation des sociétés et des religions à la globalisation de l’économie et des cultures.

			Accuser les religions dans leur ensemble, et notamment l’islam, le christianisme ou le judaïsme d’être la cause des malheurs qui bouleversent nos sociétés, c’est ignorer les immenses avancées sociales que l’humanité leur doit. « Tu aimeras ton prochain comme toi-même » annonce, dans le Lévitique, le judaïsme du VIe siècle avant notre ère. Sept siècles plus tard, l’Évangile attribué à l’apôtre Marc ajoute : « Il n’y a pas d’autre commandement plus grand. » À son tour, au VIIe siècle de notre ère, l’islam défend le même engagement : « Aucun d’entre vous n’est véritable croyant tant qu’il n’aimera pas pour son frère ce qu’il aime pour lui-même. »

			Ce devoir de respect de l’Autre et de reconnaissance de la légitimité de ses différences inspire aussi les religions polythéistes. Au VIIe siècle avant notre ère, la divinité du panthéon perse, Ahura Mazda, prescrit : « Tout ce qui te répugne, ne le fais pas non plus aux autres. » En Chine, un siècle plus tard, Confucius – dont la doctrine sera élevée en religion d’État – explique que le seul précepte qui renferme tous les autres est d’aimer tous les hommes comme soi-même. À la même période, le Bouddha conseille de ne jamais blesser les autres par des moyens que l’on trouverait soi-même blessants. En Inde, Mahâvîra, ultime maître éveillé du jaïnisme du VIe siècle avant notre ère, conseille à chacun de traiter toutes les créatures de ce monde « comme il aimerait être traité lui-même ». Ne cherchons donc pas dans les religions la source de nos malheurs, mais l’explication de nos comportements et leur compréhension parcellaire par leurs propres fidèles.

			Il n’y a pas de religions archaïques,  seulement des pratiques archaïques

			Ce serait une terrible erreur de réduire une pensée religieuse à ses interprétations les plus rigoristes. Céder à cette lecture de la situation nous mènerait à perdre la guerre des idées, et à séparer les personnes en fonction de ce qu’elles sont et non de ce qu’elles font. Une part des Français en a déjà pris conscience, puisqu’un sondage effectué au lendemain des événements de novembre 2015 a montré une augmentation d’opinions « très favorables » envers leurs concitoyens de confession musulmane : 25 % en 2015 contre 14 % en 20146. Un schéma similaire à l’enquête menée aux États-Unis au lendemain des attentats du 11 septembre 2001. Malheureusement, la succession des violences et surtout la stratégie de mouvements fondamentalistes de privilégier – par la codification de leurs comportements – la séparation de leurs fidèles de l’ensemble d’une société pourtant plurielle contribuent à dégrader l’image de l’islam notamment en France – ainsi qu’en Allemagne7.

			Notre responsabilité est bien de ne pas céder à la caricature des textes religieux ni à la tentation effrayante des stéréotypes. Le modèle français de démocratie et de laïcité évalue les personnes en fonction de leur singularité et non de leur supposé groupe de référence. Car finalement, c’est bien de rupture sociétale qu’il s’agit. Ne vivons-nous pas avec l’espérance – à la fois prophétique et très kantienne – que l’humanité serait en perpétuelle progression morale ? Alors que les intégrismes, leurs prédicateurs et leurs bras armés pensent au contraire que l’humanité est en perpétuelle régression. Ce sont des frontières morales et sociales que veulent tracer certains mouvements piétistes, fondamentalistes et autres adversaires du modernisme. Aucune autorité non ancestrale n’est légitime à leurs yeux. Ni celle de leurs pairs, ni celle de la République. Des ultra minorités, certes, mais aussi ultra agissantes que Voltaire qualifiait déjà il y a près de trois siècles d’« enfants dénaturés de la religion ».

			Ne pas tomber dans le piège de la division

			Renoncer à harmoniser la cohabitation de la diversité culturelle et religieuse serait une faute. Moduler notre engagement à créer les conditions du vivre-ensemble au regard des événements tragiques qui ensanglantent la République serait une forme de capitulation.

			Les récents attentats – à l’école Ozar Hatorah, en mars 2012, à Toulouse ; au siège de Charlie Hebdo en janvier 2015 ; en novembre 2015 au Bataclan, dans les rues des 10e et 11e arrondissements de Paris et à Saint-Denis, au Stade de France ; en mai 2014 au Musée juif de Belgique, en mars 2016 dans le métro et à l’aéroport de Bruxelles ; et à Nice et Saint-Étienne-du-Rouvray en juillet 2016 – ne doivent pas nous priver de discernement. La dérive meurtrière de ces êtres en perdition n’est pas la conséquence d’une supposée défaillance de la société à les intégrer, ni celle d’une passion religieuse, mais bien le résultat de leur propre fascination pour la violence. Brigades rouges teintes en vert, ces va-t-en-guerre n’ont de l’islam qu’une connaissance approximative. Comment ne pas sourire de ces apprentis jihadistes belges et britanniques qui se procurent des exemplaires de L’Islam pour les nuls ou du Coran pour les nuls avant de tenter de rejoindre la Syrie ? Leur mosquée, c’est Internet. Et les seuls prêches qu’ils suivent religieusement sont ceux de la grand-messe du 20 heures.

			Ni Robins des Bois, ni héros d’une guerre romantique, déséquilibrés par essence, ces haineux se haïssent eux-mêmes et privilégient la désintégration à l’intégration. D’esprits faibles, à l’identité fragile, c’est d’abord leur propre image qu’ils veulent détruire. Les convertis sont nombreux à rejoindre Daech. La haine qui les anime dénie tout droit d’exister à l’objet de leur haine. La mort qu’ils infligent à des innocents les renvoie à leur propre échec. Ils n’ont pas été capables de donner un sens à leur vie, et croient alors donner un sens à leur mort. Et c’est sans doute là que se trouve la véritable rupture mentale. Ces assassins ne représentent aucune religion. Et c’est à la mort seule qu’ils vouent un culte.

			 

			Ici encore, il faut choisir les mots

			Ces assassins ne sont pas des kamikazes, car les « fils du vent », élite japonaise des pilotes de chasse, lançaient leurs avions contre les vaisseaux ennemis, et non contre des civils innocents et désarmés. Ils ne déshumanisaient pas leurs ennemis et chérissaient leur patrie. Ils ne sont pas des « martyrs », car le terme hébreu qui y renvoie désigne des Juifs assassinés pour leur judaïté. Le martyr chrétien, terme issu du grec « témoin », désigne une victime préférant mourir plutôt que d’abjurer sa foi. Les vrais martyrs de janvier et novembre 2015, ou de mars et juillet 2016 sont les victimes, pas leurs assassins. Le suicide de ces derniers, plus utiles morts que vivants, n’est que la preuve de leur faible valeur guerrière au regard de leurs inspirateurs.

			Le terme « musulman de France », utilisé à travers les médias, nourrit les stéréotypes. Tout en gommant la diversité des pratiques religieuses – au même titre que « juifs de France » ou « catholiques de France » –, ce terme induit que la religion serait uniforme et représenterait une supranationalité, renforçant l’idée de Oumma, la « nation des croyants », fantasme des mouvements fondamentalistes. Le mythe de la supranationalité, rendu possible par la déterritorialisation des différentes formes d’islam, suppose que les lois religieuses soient supérieures aux lois de la République. Évitons de nous rendre complices de ces dérives, et utilisons les termes « Français de confession musulmane », « Français de confession juive » ou encore « Français de confession catholique », « bouddhiste » ou « sikhe »...

			Le terme de « guerre » contribue aussi à la confusion des idées. Certes, la guerre se définit comme un conflit armé entre des groupes constitués en États. C’est bien le cas en ce qui concerne les opérations contre Daech. Mais étendre la notion de guerre concernant la prévention du terrorisme sur le territoire national ou européen nourrit l’idée de guerre civile, sans doute souhaitée par les assassins et leurs commanditaires. Ce n’est pourtant pas le cas. Il s’agit d’abord d’une opération de police-justice de grande envergure envers des réseaux de meurtriers au même titre que la bande à Baader ou les Brigades rouges.

			Choisir les mots justes, c’est refuser la banalisation du mal. Ni les assassins du 13 novembre, ni ceux de janvier 2015, ni ceux du 22 mars 2016, ni le tueur à l’école juive de Toulouse, ni le meurtrier au Musée juif de Belgique ne représentent les religions, l’islam, la jeunesse ou les banlieues. Ils ne représentent qu’eux-mêmes. Les surmédiatiser ne fait que légitimer leur action et inspirer auprès des populations les plus fragiles un mimétisme indécelable. Les médias – notamment Internet – doivent se responsabiliser et désormais éviter de se retrouver auxiliaires involontaires d’une propagande meurtrière auprès d’un vivier sans fond de personnes troublées, indifférentes aux normes de la société et animées par un instinct de destruction dénué d’empathie. Un message médiatique répété peut en effet faire basculer les plus faibles dans une spirale de violence8.

			 

			L’islam est la première victime de l’islamisme

			Le morcellement ethnique, voire tribal de l’islam a créé les conditions d’une concurrence millénaire entre nations arabes, asiatiques, indo-européennes ou ottomanes pour le leadership de cette religion, et d’une surenchère de défiance à l’égard des « autres ». Le mythe d’une Oumma se dissout dans une violence perpétuelle qui depuis des siècles n’épargne ni États, ni lieux de culte, ni femmes, ni enfants. Les populations musulmanes sont les premières victimes (mais pas les seules) des conflits en Syrie ou en Irak, des affrontements en Tunisie, en Algérie ou en Égypte, ou des inimitiés entre l’Arabie Saoudite, l’Iran ou la Turquie. Il ne s’agit pas d’une explosion soudaine, mais de l’onde de choc d’une succession de répliques inscrites dans l’histoire du monde musulman. Faut-il rappeler que ce conflit interne à l’islam a commencé il y a plus de quatorze siècles avec la guerre de succession du prophète Mahomet ? Avec d’un côté les sunnites – les partisans de la tradition qui privilégient comme successeur (calife) un compagnon du prophète Mahomet et la classique élection d’un chef de tribu – et de l’autre les chiites, partisans d’Ali, gendre de Mahomet, qui privilégient la succession dans la lignée du prophète. Le califat fut aboli en 1924 par Mustafa Kemal Atatürk, en passant de l’Empire ottoman à la République turque. Sa restauration est depuis un rêve sunnite véhiculé notamment par la confrérie des Frères musulmans.

			Le mouvement salafiste n’est pas né en opposition aux chrétiens ou à l’Occident, mais, vers 1740, sous l’impulsion du prédicateur Ibn al-Wahhâb qui militait pour restaurer l’islam arabe, qu’il estimait perverti par l’occupant ottoman. Ce retour à un islam rigoureux des origines, la « voie des Pères », qui refuse tout modernisme et obéit à une lecture littéraliste du Coran, prend une dimension politique avec l’alliance d’Ibn al-Wahhâb et d’un chef de guerre, Ibn Saoud, qui deux siècles plus tard donnera naissance à un État, l’Arabie Saoudite, et à sa doctrine religieuse, le wahhabisme. Une idéologie obscurantiste, promue à travers le monde grâce à Internet et à la manne pétrolière. Des dizaines de milliards de dollars ont été investis notamment par la monarchie saoudienne, depuis les chocs pétroliers des années 1970 et la révolution iranienne (chiite) de 1979, pour « propager la foi » wahhabite ou daawa wal irchad 9.

			La population de confession musulmane née en France est une cible privilégiée de ces mouvements fondamentalistes d’un autre âge et à l’ambition universelle. Le véritable affrontement se joue entre deux visions de l’islam. Celui d’un islam sécularisé, le culte réservé à la vie privée, et celui d’un islam traditionnel à vocation sociétale. Marginaliser les Français de confession musulmane serait à la fois injuste et insensé, et ferait le jeu des mouvements les plus intégristes en fractionnant la communauté nationale. Ne faisons pas la même erreur de jugement qui, durant la Seconde Guerre mondiale, conduisit les États-Unis à interner les citoyens américains d’origine japonaise en réaction à l’attaque de 1942 sur Pearl Harbour par l’État japonais. À l’évidence, un déni de démocratie ! Plus de cent mille civils furent ainsi déportés sur la base de préjugés raciaux, dont George Takei, le fameux Spock de Star Trek, ou encore Pat Morita, le héros de Happy Days et Karaté Kid. Faut-il aussi rappeler que si tous les nazis étaient chrétiens – leurs uniformes arborant un « Gott mit uns » inspiré du Deutéronome biblique « Dieu marche avec nous » –, le christianisme n’est pas nazi ?

			Un monde d’idées, de mots et de symboles

			C’est sur ce terrain que se gagne ou se perd l’âme d’une nation. La force d’une société face à la tentation du repli est de maintenir ses principes fondamentaux et de refuser la régression sociale. On ne maîtrise pas des bouleversements sociétaux en frappant d’anathème une partie de sa population pour l’intégrisme religieux d’une minorité, mais par l’exemplarité de son modèle de société. Soyons vigilants, la sidération culturelle a le pouvoir d’anesthésier les convictions les plus profondes pour, au nom d’un imaginaire supplément d’âme, accepter des entailles à des principes fondamentaux, tels que le principe d’égalité femmes-hommes, la mixité, la non-discrimination, ou encore la laïcité.

			Alors qu’elle se trouve sous la menace quotidienne et grandissante d’attaques meurtrières, quelle nation est encore capable de s’enflammer autour de règles orthographiques, de l’usage de traits d’union et d’accents circonflexes, de l’ajout d’un « r » à « chariot » pour rétablir l’égalité lexicale avec « charrette » ? Engagée sur plusieurs fronts dans une guerre contre des organisations totalitaires, quelle nation est capable de se déchirer des semaines durant sur les modalités de déchoir ou pas un terroriste de sa citoyenneté ? Une question hypothétique, puisque ce type d’assassins survit rarement à son crime. Alors qu’un débat sur la laïcité fait rage, quel État – pourtant soumis à ce même principe de laïcité – pose la question de la neutralisation de jours fériés perçus comme d’inspiration chrétienne pour les attribuer aux fidèles hindous et musulmans ?

			Certains ne voient dans cette agitation au mieux qu’une stérile occupation d’esprits tétanisés par les bouleversements du monde, au pire qu’un tohu-bohu annonciateur d’un retour au chaos primitif. C’est pourtant du contraire qu’il s’agit. Ni renoncement ni sidération culturelle, seule une nation capable de se projeter au-delà de la nature même des choses peut choisir de se déchirer sur les termes de ce qui l’unit, l’universalité de son message, le souci de l’autre et la croyance en un perpétuel progrès de l’humanité.

			Quelle nation à l’heure de la globalisation des religions pose d’abord la question de l’égalité réelle sans pour autant réduire une personne à un groupe ? Comment harmoniser la diversité des cultures, des traditions et des religions sans pour autant en dissoudre les particularités ? Comment faire des choix sans discriminer ? Jusqu’où garantir la pluralité culturelle tout en protégeant la cohésion sociale ?

			Dans l’œil de ce cyclone culturel, la France fait preuve d’une exigence d’humanité héritée du siècle des Lumières, engagée à accompagner les bouleversements du monde sans perdre de vue les principes de sa propre existence. Redéfinir ce qui rassemble au lieu d’élever des murs replace l’individu au cœur de notre préoccupation. Platon n’enseignait-il pas que « ce sont les hommes et non les pierres qui forment le rempart de la cité » ? Riche de ses diversités, la France porte l’idéal toujours renouvelé d’un monde plus juste, plus égal et plus solidaire. Une société où femmes et hommes ne sont pas deux espèces différentes, mais le visage d’une même humanité rassemblée par ses différences. Égalité et mixité, deux principes fondateurs. Alors que des modèles de société à travers le monde privilégient les regroupements des individus par apparence, origines, ethnie ou religion, la France n’y voit qu’une organisation archaïque. Agrégation d’individus uniques, la nation française ne réduit pas ses enfants à un groupe, mais à leur singularité. Un individu n’y est pas l’élément d’un tout, mais un tout en lui-même. C’est dans cet esprit qu’il revient d’harmoniser les pratiques d’inspiration religieuses, de les traduire en langage démocratique, d’accompagner les particularismes tout en préservant la cohésion sociale.

			Le défi est immense.

			La démographie des populations religieuses augmente. Celle des athées et des non-affiliés diminue. Il n’y a pas de place pour les arrangements de circonstances ou le clientélisme dans cette réflexion, seulement la préoccupation d’un bien-être collectif. Aucune stratégie électoraliste ne peut se substituer à l’intérêt général. Aucune idéologie ne peut justifier un traitement différencié des individus en fonction de leur particularisme culturel. La diversité religieuse est une réalité globale et universelle. Nulle place pour le double langage, l’ambiguïté des principes ou le flou des mots. Ni déni ni évitement, mais la responsabilité de garantir à chacun, quelle que soit sa particularité, de mieux vivre ensemble. L’arsenal philosophique et juridique en France est suffisant pour faire face aux nombreuses formes d’innovations ou de rupture sociétales suscitées par la globalisation des cultures. Le principe de laïcité est d’une clarté biblique. Le moduler sous prétexte de l’adapter à de nouvelles réalités ne ferait que le dissoudre. 

			Marianne est solide. Faisons-lui confiance ! Pour vaincre une idéologie, il faut lui opposer une utopie plus forte, des principes clairs et sans ambiguïté, une exemplarité indiscutable, une unité inaltérable. Dans cette nouvelle épreuve, la société civile a un rôle essentiel. Celui de rendre réel notre volonté de vivre ensemble. C’est dans le monde du travail et celui de l’éducation que se situent les lignes de front culturel. C’est là que se dessine la société de demain. 
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